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BUREAU  SYNDICAL  -  Extrait  du procès-verbal  de la séance  du 4 juillet  2024

noD20240704  - O1

Objet  : Modification  du  règlement  budgétaire  et  financier

Modalité  de la facture  unique  (« Eau plus  Assainissement  ))  sur  le périmètre  de  la commune

d'AUÏERIVE  et sur  toutes  collectivités  dont  Réseau31  détient  les deux  compétences

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31  ;

Vu la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 11 décembre  2023  ;

Considérant  le point  B1-3  des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31  ;

Considérant  que  la création  du Syndicat  Mixte  a nécessité  qu'il  se dote  d'un  règlement  budgétaire  et

financier  afin  de fixer  les règles  qui  prévalent  à l'élaboration  de son budget,  de son  vote  et de son exécution

conformément  aux normes  en vigueur  de la comptabilité  publique  M57  pour  le budget  Principal,  M49  et

M4  pour  ses budgets  annexes  ;

Considérant  que  le bureau  syndical  a adopté  ce règlement  le 16 septembre  2010  et l'a modifié  le 5

novembre  2010,  le 17 décembre  2014,  le 24 février  2020  et le 22 novembre  2021 ;

Considérant  que  sont  précisés  dans  le règlement  budgétaire  et financier  :

*  les étapes  préalables  à la préparation  budgétaire,

*  la préparation  du budget  primitif,

*  la préparation  du budget  supplémentaire  et des décisions  modificatives,

*  la préparation  des décisions  modificatives,  la préparation  du compte  administratif,

ë les engagements,  la liquidation,  les mandatements,  l'émission  de titres  de recettes  et leur  paiement

et recouvrement  par  le Comptable  Public,  les incidents,

*  les opérations  spécifiques  ;

Considérant  que  la mise  en place  de la facture  unique  « Eau plus  Assainissement  )) dans  la Collectivité,  sur

le périmètre  de la commune  d'AUTERlVE  et sur toutes  collectivités  dont  Réseau31  détient  les deux

compétences,  nécessite  de  prévoir  les  modalités  de  sa mise  en  œuvre,  à l'article  5 du  chapitre

« Mandatements  et titres  de recettes  et paiement  Comptable  Public  » du règlement  budgétaire  et financier

de la Collectivité,  de la manière  suivante  ;

V -  MODALITE  DE  LA FACTURE  UNIQUE  (,  [AU  PLUS  ASSA/N/SSfMENT  ,,

En cas de facturation  unique (( Eau plus Assainissement  )) réa{isée par la Coltectivité sur Les Communes de
REVEL, mais  aussi  d'AUTERIVE  et d'une  manière  générale  sur  toutes  coÆlectMtés  dont  Réseau37

détient  Æes deux  compétences,  {e budqet  qestionnaire  sera ie budget  (( Eau )). Le budqet  bénéficiaire  sera ie

budget  (( Assainissement  )).

L(7 durée de la phase amiable  sera de 45 jours, à partir  de ia prise en charge du fiux.
Concernant  tes modaiités  de reversement  de la redevance  Assainissement,  la redevance  Assainissement  est

intégrée  puis  recouvrée,  en phase  amiable  dans  {e budget  (( Eau )), puis  reversée  à L'expiration  de la phase

amiable  dans  ie budget  (( Assainissement  )).
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Depuis  la ioi  no 2072-75'10  du 29 décembre  2072,  seule  la redevance  assainissement  est reversée  au budget

<«Assainissement».  La redevance  Modernisation  des  Réseaux  de  Collecte  reste  sur  le  budget

gestionnaire  (( Eau )).

Ainsi,  les codes  produits  du budget  gestionnaire  sont  :

- EAI  : EAU,

- EA3 : Redevance  Pollution,

- EA4 : Redevance  Modernisation  des réseaux  de coltecte.

Le code produit  du budget bénéficiaire  est :
- EA2 : AS  SAINISSEMENT

Les phases  (( amiabie  )) et (( reversement  )) doivent  se dérouler  oMigatoirement  sur  l'année  civile.

Vu le rapport  et sur la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  1 : d'approuver  le règlement  budgétaire  et financier  modifié,  tel qu'annexé,  afin de préciser  les

modalités  de la facture  unique  « Eau plus  Assainissement  » sur  le périmètre  de la Commune  de

REVEL, mais aussi d'AUTERIVE  et sur toutes  collectivités  dont  Réseau31  détient  les deux

compétences  ;

Article  2 : d'autoriser  Monsieur  le Président  de Réseau31  à signer  tous  les documents  relatifs  à ce dossier.

Sébastien  VINCINI

Président

Annexe : Règlement  budgétaire  et financier
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REGLEMENT

BUDGET  A[RE  ET FINANCIER

BS du 4 juillet  2024
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ET  APE  PREALABLE  A LA  PREPARATION  BUDGET  AIRE

I-  LEDEBATD'ORIENTATIONBuDGETAIRE

En application  du CGCT  un débat  daorientatiûn  budgétaire  doit  être  réalisé  dans  les deux  mois  précédant  le

vote  du budget.  Le débat  pûrte  sur les ûrientations  générales  à retenir  pour  l'exercice  considéré  et

éventuellement  les suivants.

Il s'insère  dans  les mesures  d'information  du public  sur les affaires  locales  et permet  aux élus d'exprimer  leurs

vues sur une politique  budgétaire  d'ensemble.  Il permet  également  au Président  du SMEA3Ï  de faire
connaître  ses choix  budgétaires  prioritaires  et les müdifications  à appûrter  par  rapport  au budget  antérieur.

Un rapport  est adressé  au Conseil  Syndical  en vue de lui donner  les éléments  nécessaires  à la tenue  de ce

débat.

ll - LES REFERENCES  JURIDIQuES

Conformément  à l'article  23 des statuts  du SMEA3î  le Syndicat  Mixte  est sûumis  aux articles  LS722-1  et
suivants  du CGCT ainsi  qu'aux  dispûsitiûns  comptables  desinstrudions  interministérielles  sur la comptabilité.

Est notamment  applicable  la circulaire  no LB/B/03B1008ô/C  du 24 novembre  2003.

Le budget principal du SMEA3:i  sera sûumis  à l'instruction comptable M57 par option à compter du f'  janvier
zo»:z,quis'appliqueàtoutes  les  collectivités  locales,leurs  établissements  publics  locaux  et  l'ensemble

des établissements  publics  mentionnés  à l'article  L. 1612-20  du CGCT,  en application  de l'article  îû6  de la IC):

NOTRé

Les budgets  annexes  sont  soumis  aux instrudions  comptables  M4g  pour  retracer  les activités  de l'eau  pütable

et de l'assainissement,  à la M4 pour  retracer  les activités  de la microcentrale  située  sur le canal  de Saint-
Martüry.
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LA  PREPARATION  DU  BUDGET  PRIMITIF

I-  CHOIXDuMODEDEVOTEDUBUDGETPARL'ASSEMBLEE

Le SMEA3:i  de Haute-Garûnne  a retenu  le mode  de tt vote  par  nature  )) c'est-à-dire  parimputation  budgétaire.

Le budget fera également l'ûbjet d'une présentation par fonc?on pour le budget principal présenté en M57.

Le budget  est  vûté  par  chapitre  püur  la sedion  de fonctionnement  et püur  la section  d'investissement  sans

vote  formel  sur  chacun  des chapitres.

lI-  DEFINITlONGENERALEDLIBuDGET

C'est l'acte parlequel sont prévues et autorisées la totalité  des recettes et des dépenses du SMEA3'î.

C'est  un acte  de prévision  : c'est  un état  évaluatif  de l'ensemble  des recettes  et des dépenses  à réaliser  sur

l'exercice  à venir.

C'est  un acte  d'üutorisation  : le budget  est présenté  par le Président  du SMEA3î  et voté  par le Conseil
Syndical.

Le vüte  autûrise.

r  l'engagementdesdépensesdanslalimitedescréditsouverts.L'autorisationdedépenseàuncaractère

limitatif.

le paiement  des dépenses  dans  la limite  des engagements.

la mise  en recouvrement  des recettes,  dont  le montant  définitif  sera liquidé  sur  la base  des droits  du

syndicat.  L'autorisation  de recette  a un caractère  évaluatif.

C'est  un acte  annue/  : le budget  cûmprend  le budget  primitif,  le budget  supplémentaire  et les décisions

modificatives.

lll - CAS PARTICULIER  DLI VOTE  DLI BLIDGET  DE L'ANNEE  N APRES  LE îer  JANVIER  DE L'ANNEE  N

Si le vote  du budget  intervient  entre  le f'  janvier  et le 3î  mars  de l'année concernée, le î5  avril les années de
renouvellement,  le Conseil  Syndical  peut  autoriser  le Président  à procéder  à la liquidation  et au mandatement

des dépenses  prévues  dans la limite  des crédits  inscrits  l'année  précédente  pour  les crédits  ouverts  en

fûnctionnement  et, pour  les dépenses  liées  à une  autorisation  de programme,  dans  la limité  de la prévision  de

l'échéancier  de crédits  de paiement  pourl'année  concernée.

IV-  DEFINITIONDUBuDGETPRIMITIF

Le BP est  chmnologiquement  le premier  acte  budgétaire  qu'adopte  le SMEA3î  au cours  d'un  exercice.

Le BP est  composé  d'un  budget  principal  accompagné  de budgets  annexes.

A - LF BUDGET PRINCIPAL

Dans le cadre de la M57, il expose les üpérations financières du SMEA3î y compris l'activité fourniture d'eau
brute  assujettie  à la TVA.

I comprend  tüujours  .i sectiüns  :

la section  de fonctionnement  décrit  les opérations  de dépenses  et de recettes  qui concernent  la gestion

courante  des services  c'est-à-dire  le fonctionnement  courant.  Elle comporte  notamment  en dépenses

l'ensemble des frais communs  de gestion  et de personnel  du SMEA3î.  En recettes  sont  inscrites  les
participations  des budgets  annexes  selûn  les clés de répartition  votées  avec  le Budget.

la section  d'investissement  comprend  les opérations  de dépenses  et de recettes  qui ûnt  pour  effet

d'augmenterou  de réduire  la valeurdu  patrimoine  du syndicat

B - LES suocîvs  ANNEXES

Dans le cadre  de la M4g (Eau et Assainissement)  et M4 (Microcentrale)  ils rassemblent  les opérations

fmancières  des services  publics  à caractère  industriel  et commercial  non  dotés  de la personnalité  juridique  et

les activités  assujetties  à la TVA.

Il cûmprend  également  toujours  deux  sections.

V-  LAREGLEMENTATlONRELATIVEALAPREPARATlONDuBuDGETPRIMITIF

Le projet de budget est préparé par le Président  du SMEA3î.  Ce dernier  dispose  à cet effet  d'un certain
nombre  d'informatiûns  :

- lesinformationsrésultantdesorientatiûnsdéfinieslorsdudébatd'orientatiûnbudgétaire,

- les infürmations issues de la comptabilité des dépenses engagées, concernant les dépenses délà
engagées  au s"  janvier  de l'exercice  üu en cours  d'engagement  lors de l'élaboration  du budget  ;

- Iesinformationscommuniquéesparlesadhérents.

Le Président  du SMEA3Ï  est  tenu  de communiquer  aux délégués  du Cûnseil  Syndical  le projet  de budget  avec

les rapports  cûrrespondants,  5 jours  au mûins  avant  l'ouverture  de la première  session  cûnsacrée  à l'examen
dudit  budget.

VI - PROPOSITIONS  BUDGETAIRES  EN AP  et  AE

A - Dyuvmou  DESAP/AE/CP

Conformément au CGCT, le SMEA3î  peut recourir aux  autorisations de programme (AP) pour  ses dépenses
d'investissement  et aux autûrisations  d'engagement  (AE) pour  ses dépenses  d'exploitatiün  à l'exception  des

frais  de personnel.

Les autorisatiûns  de programme  (AP)  et les autûrisatiûns  d'engagement  (AE) se définissent  comme  la limite

supérieure  pouvant  être  engagéejuridiquement.

Les crédits  de paiement  (CP) correspondent  à la limite  supérieure  des dépenses  pouvant  être  mandatées  au

cours  de l'exercice.

Cette  procédure  permet  au SMEA3Ï  de ne pas inscrire à son budget laintégralité d'une dépense dont la
réalisation  demande  plusieurs  années,  mais  les seules  dépenses  à réglerau  cours  de l'exercice.

Il est indispensable  de dissûcier  l'autorisation  portant  sur l'ensemble  du  programme  (AP ou AE) et

l'autorisation  portant  sur les crédits  nécessaires  à la réalisation  matérielle  du programme  qui peuvent  être

répartis  surla  durée  totale  de cette  réalisatiûn  (CP).

Les AP et les AE permettent  aux  services  d'engager  les dépenses  d'un  programme  mais  Ï'accordent  pas les

crédits  nécessaires  pour  les payer.

Les CP sûnt  des autûrisations  à payer  effectivement  les dépenses.  Ils sont  accordés  en plusieurs  budgets

successifs  de façon  à permettre  un échelünnement  des paiements.
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B - AP  sï  ùppop'rmrp  DES  /)ROGRAMMES  /)LURlANNUELS  D'INVESTISSEMENT

Définition  :

Ces autorisations  de pmgramme  portent  sur des programmes  d'interventiün  pluriannuels.  Elles portent  sur

des opératiüns  effectuées  surle  patrimoine  du SMEA3Ï.

Le programme  est défini  comme  un ensemble  de dépenses  d'équipement  constituées  par :

- l'acquisition  ou la réalisation  d'une  immobilisatiûn  ou daun groupe  d'immobilisation  par le SMEA3:+
- Ieversementdesubventionsd'équipementspûuruneopérationd'équipementréaliséeparuntiers.

Cette  procédure  ne cûncerne  que les dépenses  d'investissement  et les subventions  d'équipement  versées.

C - AE  SE rzpppop'rm;ra  oïs  przocruvws  pt urummets  DE poucviomtwuv

Définition  :

Si les dépenses de fonctionnement  sont majoritairement  annuelles  et récurrentes  certaines  d'entre  elles

considérées  cümme  structurantes  dans le cadre de l'activité  du SMEA3î  peuvent  s'étendre  sur plusieurs
exercices.

L'autorisation  daengagement  est définie  comme  l'ensemble  des charges  d'exploitation  constituées  par :

- l'acquisitionparleSMEA3îdesfournituresetdesprestationscorrespondantàunobjectifparticulier
- lesfraisannexesliésàcesacquisitions

D- RïctpsoïcîsvroucorviyuhispvomïstïsAuvoçnspviousoîPpocpwvtuoEmspcîrûpuv

Rèqles  de qestiûn  :

Ces AP et AE ûbéissent  aux règles  de gestion  suivantes  :

- elles sont  votées  selon une périodicité  pluriannuelle  adossée  sur la durée  du programme.

- les AP et AE pluriannuelles  peuvent  être affectées  pendant  toute  la durée  de vie. A l'échéance  de I'AP ou

de I'AE, le montant  des crédits  inscrits  non affectés  est annulé  sauf décision  de prorogation  prise par le

Cûnseil Syndical.

Dans la M57, des AP de « dépenses  imprévues  )) peuvent  être  votées par l'assemblée délibérante pour faire
face à des événements  imprévus  en section  d'investissement  dans la limite  de zo/o des dépenses  réelles de la

section  d'investissement.  Ces mouvements  sünt  pris en compte  dans le plafond  des 7,5oA des dépenses  réelles
de la section limitant  les mouvements  de crédits  de chapitre  à chapitre.  En cas d'événement  imprévu,

Passemblée  délibérante  peut  affecter  ces AP à des üpérations  d'investissement  rendues nécessaires par cet

événement  (dépenses  directes  d'investissement  et subventions  d'équipement).  En l'absence  d'engagement,

constaté  à la fin de laexercice, I'AP est obligatoirement  annulée  à la fin de l'exercice.

- Orqane  compétent

Seul le Conseil Syndical  est cûmpétent  püur  créer, mod#ier  ou annuler  les autorisations  de programme  ûu

d'engagement  et crédits  de paiement  inscrits  au budget  entre  chapitres  différents.

- Période  d'inscription  des autorisations  de proqramme  et d'enqaqement.

Les autorisations  de programme  ou d'engagement  sont inscr+tes au budget  syndical  dans le cadre du 

Jdu  BS et des décisions  modificatives. Elles peuvent être modifiées, c'est-à-dire abondées üu réduites,
dans le cadre d'un stade  budgétaire  (BP, BS ou DM).

- Périoded'annuIationdesAPetAEnonconsommées

Aleur  échéance,  les AP ou AE votées  mais non affectées  doivent  être annulées.

Les services doivent  dûnc prévoir  les diminutions  daAP ou d'AE et de CP en DM. L'annulation  est constatée

par  un vûte  du Cünseil Syndical  intervenant  en DM.

- Présentation  des AP et des AE au budqet

Les AP et CP sûnt  présentés  au budget  par imputation  budgétaire.

Les AE et CP sûnt  présentés  au budget  par chapitre  budgétaire.

- Vote  archa  itre

Les autorisatiüns  de programmes  et d'engagement  et crédits  de paiement  sont  votés  par  .

Niveau  de vote

Les contrôles  de disponibles  budgétaires  et les virements  de crédits  sont  effectués  à partir  du niveau de vote

soit  au niveau du chapitre.

- Principe  de symétrie  du vote  des AP/AE/CP

Les AP, les AE et les CP sont  votés  sur un même  niveau.  Par conséquent,  les CP étant  votés  par chapitre,  I'AP
et laAE sont  votées  par  chapitre.

L'équilibre  du budqet  AP/AE/CP

Confûrmément  au code général des collectivités  territoriales,  l'équilibre  du budget  s'apprécie  en tenant

compte  des seuls crédits  de paiement.  En effet,  le budget  est annuel  et les crédits  de paiement  aussi.

- La couverture  des AP ou AE par  les CP

Un échéancier  des CP présentant  la répartition  prévisionnelle  des paiements  est établi  lors du vote  de I'AP ou

de I'AE. La durée  de cet  échéancier  estindépendante  de la durée  de vie de I'AP ou de laAE. Il est révisable.

<) Lorsduvote,l'égaritésuivantedoitêtrevérifiée:
AP (ou AE) inscrite  = CP inscrits  surl'exercice  en cours + Somme  des CP prévisionnels

6  Après  clôture  d'un  premierexercice,  cette  égr:dité  devient  :

AP (ou AE) inscrite  =  CP mandatés  exercices  clos + CP inscrits  au BP & Repûrts  éventuels  + Somme  des CP

prévisionnels.

Principe  d'équilibre  des AP/AE/CP

A tout  transfert  d'AP (üu d'AE) est associé un transfert  de CP d'un montant  strictement  égal. L'équilibre  des

AP (ou AE)/CP doit  être  vérifié  sur I'AP (ou I'AE) d'ürigine  et sur I'AP (ou I'AE) destinatrice.

E- %îppruviousuüctvarpïaiAPtvAE

Lors de la préparation  budgétaire,  les services doivent  exprimer  leurs besoins  en AP (et7ou AE) en fonction
des pmgrammes  d'intervention  qu'ils  sünt  chargés  de mettre  en œuvre.

Le service détermine,  en fonction  des informations  en sa possession,  la durée de I'AP (ou de I'AE) qui doit

correspondre  à la durée  de réalisation  technique  du programme.

Chaque année, les services doivent  faire le point  sur la consommation  de leur AP (ou AE) (affectations,

engagements  d'AP et d'AE) pour  éventuellement  demander  une diminutiûn  d'AP (ûu d'AE) et / ou de CP s'ils
sont  devenus  inutiles.

Lorsqu'une  AP (Oll  AE) est demandée,  il convient  de demander  en même  temps  les CP correspondants  et de

les ventiler  surle  nombre  d'année  correspondant  à la durée  de I'AP ou de I'AE.

En effet,  l'égalité  AP (ou AE) = CP düit  toulüurs  être  vérifiée.

- Affectation  des crédits

La Pré-affecmtion  :

Elle consiste  à permettre  aux services de ventiler  sur un programme  une ou plusieurs  opérations/nature  par

anticipation  du vote du budget  sur la base de la dernière  proposition  budgétaire  active dans le lûgiciel

financier.

Après le vote du budget,  ces pré-affectations  font  l'objet  d'une  validation  ou d'une invalidation.  S'il y a

validation,  la pré-affedation  devient  une affedation  définitive.  S'il y a invalidation  ou non-validation,  les
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opérations  concernées  sont  conservées  dans le progiciel  et pourront  être  validées  ou  non lors du stade

budgétaire  suivant.

L'affectation  :
Elle  traduitla  décisiûn  prise  parle  Conseil  Syndical,  le Bureau  Syndical  ou le service  lui-même  selon  les cas, de

réseiver  une fraction  des autorisations  de programme  (AP) ou daengagement  (AE) votée  à une opération

déterminée.  Il s'agit  d'individualiser  les opérations  qui sont  lancées.

VII-  PROPOSITIONSBUDGETAIRESENCP

Lors de  la préparation  budgétaire,  les services  doivent  exprimer  leurs besoins  de crédits  qui seront

nécessaires  pûur  hünorer  les engagements  pris  ou à prendre  parle  service  vis-à-vis  de tiers  pour  un exercice

budgétaire  correspondant  à l'année  civile.

Les pmpositions  budgétaires  düivent  être  saisies  dans  le logiciel  financier  avant  une  date  limite.

Les  virements

Rappel  des  règies

Les règles  budgétaires  relatives  aux  virements  de crédits  sont  définies  par le code  général  des collectivités

territoriales.  Elles s'appliquent  dans le cadre  des nomenclatures  (M57,  M4, M4g).  Elles sont  rappelées ci-
après  :

d> Pour  la M57

. Naturedutransfert  ' i"  <ompéfences. "
Virement  de CP d'un  chapitre  vers  un autre E;.=:::::::.,.':.;,.,.,:.=:.'='-'-'-
Transfert  de CP d'un  article  vers  un  autre  à

l'intérieur  daun même  chaoitre
IPrésident

Cas particulierdes  dépenses  imprévues  :

Virement  du  chapitre  «idépenses  imprévues»

vers  un autre  chapitre  de la même  section  dans

les limites  légales  de 7.5%

Président  (avec  nûtification  au représentant  de

l'Etat)

Dès la première  session  du Cûnseil  Syndical  qui suit

l'ûrdonnancement  de la dépense,  le président  en

rend  compte  à l'assemblée,  justificatifs  à l'appui.

<)  %ur  la M4g  et  la M4

LA  PREPARATION  DU  BUDGET  SUPPLEMENT  AIRE  ET DES  DECISIONS  MODIFICATIVES

I- DEFINITION  GENER  ALE  DES DECISlôNS  MODIFICAÏIVES

Des impératifs  juridiques,  écünomiques  et sociaux,  difficiles  à prévoir  dans  leurs  conséquences  financières,

peuvent  obliger le SMEA3Ï  à voter  des  dépenses  nûuvelles  etles  recettes  correspondantes  qui  sont  dégagées,
soit  par ressources  nouvelles,  soit par des suppressions  de crédits  antérieurement  votés.  Ces votes

interviennent  dans  le cadre  des décisions  modificatives.

Les décisions  mûdificatives  qui peuvent  être  votées  en cours  d'année  résultent  des virements  de crédits

nécessaires,  de l'emploi  des recettes  non prévues  au budget  primitif,  ou de dépenses  ou recetkes  nouvelles  à y

inscrire.

II-  DEFINITIONDUBuDGETSUPPLEMENTAIRE(BS)

Il a pour  objet  de reprendre  l'exercice  précédent  et éventuellement  de décrire  des opérations  nûuvelles.  Elle

comporte  les restes  à réaliser  en dépenses  et en recettes.  Ces reports  ne font  pas l'objet  d'un  nouveau  vote  du

Conseil  Syndical.

lll - OBJECTIF  Du  BS

i-  Proposer  des crédits  nouveaux  sur des dépenses  ou recettes  dont  ün n'avait  pas la cünnaissance  au

moment  de la préparation  du BP (cas exceptionnel  et dûment  motivé)  ou dont  on naétait  pas certain  de

la réalisation  au moment  du BP,

r  Effectuerdesvirementsdecréditsentrechapitresdifférents,

i-  Reprendre  les résultats  antérieurs  et les restes  à réaliser.

IV - LES REPORTS  DE CREDITS

En investissement,  ils sünt  calculés  sur la base de laengagé  en CP non mandaté  pûur  les dépenses  directes

gérées  hors  AP.

S'agissant  des  crédits  de  paiement  compris  dans  une  autorisation  de  programme,

les  restes  à réaliser  correspondent,  en  dépenses,  aux  crédits  de  paiement  inscrits  au budget  de

l'exercice et non mandatés au 3î décembre de ce dernier. Ils sont limités à deux cas : les retards
de travaux  et le sûlde  de programmes  en cours

Les dépenses  de fûnctionnement  ne donnent  pas lieu à reports  puisqu'elles  doivent  être rattachées  à

l'exercice  concerné.

Les reports  de crédits  sont  arrêtés  en début  d'exercice  et transmis  au comptable  public  pour  permettre  aux

services  de mandater  sur  ces crédits.

"" :.-" ' : N'a5jiëüuFtratisFërk'ï"  "' _'-'.-f(_ ' l",, '-' " 'a" "_- - " eompéVétièès= '"  :.:'= '. 'SÏ'_ 7 :I "
Virement  de CP d'un  chapitre  vers  un autre Conseil  Syndical

Transfert  de CP d'un  article  vers  un autre  à

l'intérieur  d'un  même  chaoitre
Président

Ca;-gaê-icu-'lierdes  dépenses  imprévues  

Virement  du  chapitre  ttdépenses  imprévuesi+

vers  un autre  chapitre  de la même  section  dans

tes limites  légales  de 7.5oA

Président  (avec  notificatiûn  au représentant  de

l'Etat)

Dès la première  session  du Conseil  Syndical  qui suit

l'ordonnancement  de  la dépense,  le président  en

rend  compte  à l'assemblée,  justificatifs  à l'appui.

V-  PROPOSITIONSBUDGETAIRES:

y  propositions  en CP : même  méthode  que pour  le budget  primitif

i-  propositiûnsenAPetAE:mêmeméthodequepourlebudgetprimitif
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LA  PREPARATION  DES  DECISIONS  MODIFICATIVES LA  PREPARATION  DU  COMPTE  ADMINISTRATIF

I-  DEFINITIONDELADM

Elle permet  de modifier  les décisiûns  budgétaires  initiales  du budget  primitif  et du budget  supplémentaire

caest-à-dire  d'ajuster  les recettes  et les dépenses  selon  le niveau  de vote  décidé  par  le Conseil  Syndical.

II-  OBJECTIF

Ajuster les crédits nécessaires jusqu'au 3ï  décembre de l'exercice.

lll - PROPOSITIONS  BUDGETAIRES  :

- propositions  en CP : idem  budget  primitif,

- prûpositionsenAPetAE:idembudgetprimàif.

Le compte  administratif  retrace  l'exécution  du budget  de l'exercice  N, il regroupe  les opérations  détaillées  de

la cümptabilité  administrative  tenue  parl'ordonnateur  et permet  d'en  assurer  le cüntrôle,

Il présentelesrésultatsdel'exécutiûnbudgétaire:excédentet/oudéficitpourchaquesectiûn.

Il düit  être  conforme  au compte  de gestion  établi  par  les services  de la pairie  départementale.

Le cûmpte  administratiffait  apparaître  en section  d'investissement  les restes  à néaliser.

Celui-ci doit être voté avant le 3o juin de laannée N+Ï, après sa présentatiün, au moment du vote le Président
doit  se retirer.

Pour  le SMEA3Ï,  il s:agit  :

-+ - du budget  principal  du SMEA3î  soumis  à l'instruction  comptable  M57 à compter  du 01/m/2022  applicable
aux  départements,

des budgets  annexes  soumis  aux instructiûns  comptables  M4g pour  les activités  de laeau pûtable  et de
l'assainissement,

3 - des activités  de la microcentrale  située  sur le canal  de Saint-Martüry,  soumis  à lainstruction  comptable

M4.
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ENGAGEMENTS

Le budget  saexécute  du î"'janvier  au 3:+ décembre.

L'exécution  du budget  est  réalisée  parl'émission  de mandats  de paiement  et de titres  de recettes.

Ces mandats  et ces titres  compûrtent  toujours  une imputation  budgétaire  et comptable.

I - PRINCIPE

La comptabilité  des  dépenses  engagées  est obligatûire.

Tûute  dépense  doit  en conséquence  être  engagée  préalablement  à sa liquidation  au moyen  

- soit  d'un  engagement  comptable  de l'exercice  (CP)

- soit  d'un  engagement  comptable  provisionnel  (CP)

- soit  d'un  engagementjuridique  de CP

- soit  d'un  engagement  jurid  ique  d'AP  ûu d'AE.

II-  OBJETDELACOMPTABILITED'ENGAGEMENT

La comptabilité  d'engagement  a pour  ûbjet  

- decontrôIerladisponibilitédescréditspréaIablementàlasignaturedesactescürrespondants,

- deretracerl'ensembledesactesjuridiquesgénérateursd'unedetteduSMEA3îàl'égardd'untiers.

L'engagement  résulte  soit d'un acte unilatéral  (arrêté,  bon de commande)  soit d'un acte multilatéral

(cûnvention,  marché,  contrat).

III-  CHAMPD'APPLICATION

La cümptabilité  d'engagement  s'applique  à l'ensemble  des  dépenses  d'investissement  et de fonctionnement.

Elle peut  s'appliquer  également  aux  recettes  (subventions,  participations...).

A - Euapcïytursoicwoiïsotpmwuvs  (CP)

Définition

C'est  l'acte  par  lequel  la collectivité  crée  ou constate  à son encontre  une obligation  de laquelle  résultera  une

charge.  C'est  une commande,  un marché,  un contrat,  un recrutement  par lequel l'ürdûnnateur  décide

d'effectuer  une dépense  et  d'en  réserver  le montant  sur  le crédit  budgétaire  correspondant  à sa nature.

Le contrôle  de la disponibilité  des  crédits  est  opéré  lors  de l'engagement  de CP.

L'enqaqement  comptable  provisionnel  (enqagement  annuel)  permet  de réserver  les crédits  pour  financer

des dépenses  nées au :i"  janvier  de l'exercice  dont  le tiers  n'est  pas connu  spécifiquement,  ou dont  le suivi

individualisé  seraittrop  fastidieux  üu ne présenterait  que  peu d'intérêt.

Le montant  de ces dépenses  doit  pouvoir  faire  l'objet  d'une  estimation  pour  toute  ou partie  de l'année.  Ces

engagements  doivent  être  créés  dès l'ouverture  de la gestion  annuelle  par  les services.

A titre  d'exemple,  sont  des engagements  provisionnels.

Les charges  de persünnel

La dette

Les abonnements  et consommatiüns  daeau, gaz  et  électricité

Les abonnements  de presse

Les assurances

Les loyers.

L'enqagement  comptable  de l'exercice  correspond  à la vérification  de la disponibilité  des crédits  et à leur

réservation pour des dépenses dont le tiers n'est pas connu et dont le SMEA3î  n'a connaissance de la dette
qu'au  cours  de l'exercice.

Le mûntant  de ces dépenses  est  estimatif  et  cûrrespûnd  à une réserve  globale  jusquaà  la fin  de l'année.

Ces engagements  peuvent  couvrirtous  les secteurs  de la dépense.

L'enqaqement  juridique  de CP (enqaqement  annuel)

L'engagementjuridique  constate  l'obligation  de payer:  il cûrrespond  à la définition  de l'article  .ig du Décret

du 29 décembre 1962.

(( L'engagement  est  l'acte  par  lequel  un organisme  public  crée  ou constate  à son encontre  une obligation  de

laquelle  résultera  une charge.

Il ne peut  être  pris  que  parle  représentant  qualifié  de l'organisme  public  agissant  en vertu  de ses pouvoirs.

Il doit  rester  dans  la limite  des autûrisations  budgétaires  et demeurer  subordonné  aux autorisations,  avis ûu

visas  prévus  par  les lois  ou règlements  pmpres  à chaque  catégorie  d'ürganismes  publics  ))

L'engagement 3uridique  correspond à la vérificatiûn  de la disponibilité des crédits et à leur  réservation  püur
des dépenses  dont  letiers  est  connu.

L'engagement  juridique  est  fait  au moment  de la création  de l'acteimpliquant  la naissance  de cette  charge.

L'engagement  annuel  porte  surles  crédits  de paiement  (CP) de l'exercice.

Il doit  rester  dans  les limites  des CP affectés  ou votés  pour  laexercice  lûrsque  la dépense  ne donne  pas lieu à

affedation.

- Mise  à jour  des  soldes  d'enqaqement

Dès lürs que l'objet  d'un  engagement  ou que sün solde  n'est  plus  justifié  il doit  être  procédé  à son épuration

dans  le logiciel  de comptabilité.

En préalable  à toute  étape  budgétaire,  cette  mise  à jour  systématique  se traduit  par un recensement  des

engagements  en cours  et leurvérification.

Afin  de justifier  les reports  de crédits  par  article  budgétaire  (Restes  à Réaliser)  de la section  d'investissement,

la liste des engagements en cours au 31/12/N  sera fournie au comptable public du SMEA3:i.

B - Eurspcïupsvsü'pmopispriouoîppoapprviuî(AP)

Définition

L'engagement  d'AP  traduit  l'engagement  juridique  contracté  par le SMEA-II  vis-à-vis  d'un  tiers  de lui verser

des montants  qui  s'échelonnent  surplusieurs  années.

Exemple  : marchés  de travaux,  marchés  à bon  de commande,  bon de commande  simple.

Il convient  d'engager  le müntant  des crédits  ouverts  par  la délibération  daouverture  de I'AP, complétée  le cas

échéant  parcelui  des  délibérations  pûrtant  révision.

Le montant  des engagements  contractés  pourra  ainsi être  contrôlé  par rapport  au montant  rnaximum  de

I'AP.

Le contrôle  de la disponibilité  del'AP  est  ûpéré  lûrs  de l'engagement  d'AP.

Le contrôle  de la disponibilité  des  crédits  de paiement  (CP)  est  opéré  lors  de la liquidation.
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C- Eucpcim:svso2mopispviouo'twsaatwuv(AE)

Il convient  d'engager  le montant  des crédits  ouverts  par  la délibération  d'ouverture  de I'AE, complétée  le cas

échéant  par  celui  des  délibérations  portant  révision.

Le montant  des engagements  cûntractés  pûurra  ainsi être  contrôlé  par rappürt  au montant  maximum  de

I'AE

Le contrôle  de la disponibilité  de laAE est  ûpéré  lors  de l'engagement  d'AE.

Le  contrôle  de  la disponibilité  des  crédits  de  paiement  (CP) est ûpéré  lors  de  la  liquidation.

LIQUIDATION

I - LIC)ulDATION  DE DEPENSE

Définition  :

La liquidation  est  la vérification  de la réalité  de la dette  ainsi  que l'arrêté  du montant  exact  et intervient  après

le constat  du service  fait.

- Principe  du  service  fait  :

La règle  du service  fait  signifie  qu'il  est interdit  de payer  un tiers  tant  que la prestatiûn  n'a pas été  exécutée

par  ce tiers.  Ceci interdittout  paiement  d'avance  sauf  exceptions  (abonnements,  loyers,  acomptes  ou avances

dans  le cadre  des marchés  publics  ou de conventions...)  et consiste  à constater  que  le créancier  a réellement

exécuté  la prestation  en quantité  et en qualité.

Le décret  2203-301  du 03/04/2003  dispense  le comptable  d'effectuer  le contrôle  du service  fait,  celui-ci
relevant  de la compétence  exclusive  de l'ordonnateur.

ll - LIC)UIDATION  DE RECETTE

Définition  :

La liquidation  est la vérification  de la réalité  de la créance  ainsi  que l'arrêté  du montant  exact  en appliquant  le

loyer,  le prix  ou letarifet  intervient  après  la constatation  des  droits.

Constatation  des  droits

Elle est  faite  parl'ürdonnateur.

Exemple  : location  d'un  immeuble,  facturation  d'un  service.
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V - MODALITE  DE LA  FACTLIRE  LINIClLIE  « EALI PLLIS  ASSAINISSEMENT  })

MANDATEMENTS  ET TITRES  DE  RECETTES  ET PAIEMENT  COMPT  ABLE  PUBLIC

I- MANDAT

C'est  l'acte  administratif  parlequel  l'ordonnateur  dûnne  l'ordre  au comptable  public  de payer,  matérialisé  par

le mandat  : on parle  alors  de mandatement.  Les mandats  sont  récapitulés  sur un bordereau  jûurnal  des

mandatements.  Les bordereaux  et mandats  sünt  numérotés  dans une série ininterrompue  pour  chaque

exercice  budgétaire.

La transmission,  parles  contrôleurs  au comptable  public,  des mandats,  des pièces  justificatives  ûbligatoires  et

des bordereauxjournaux,  marque  la fin  de la phase  administrative  dévolue  à l'ordonnateur.

ll - TITRE  DE RECETTES

C'est l'acte  administratif  par lequel l'ûrdonnateur  donne  l'ordre  au comptable  public  de  mettre  en

recouvrement  les recettes,  matérialisé  par le titre  de recettes.  Les titres  sünt  récapitulés  sur un bürdereau

journal  des titres  de recettes.  Les bordereaux  et titres  sont  numérotés  dans une série  ininterrompue  pour

chaque  exercice  budgétaire.

La transmission  par  les contrôleurs  au comptable  public  des titres,  des pièces  justificatives  obligatoires  et des

bordereauxjournaux  marque  la fin  de la phase  administrative  dévolue  à l'ordûnnateur.

III-  PAIEMENTDESMANDATSPARLECOMPTABLEPUBLICETRECOUVREMENTDESTITRESDE

RECETTES

Le comptable  public  procède  au contrôle  des mandats  et des pièces  justificatives,  puis  en effectue  la prise  en

charge  infûrmatique.

ll paie  ensuite  les créanciers  : c'est  son rôle  de caissier.

Lorsque  le cûmptable  a suspendu  le paiement  d'un  mandat  et  notifié  à l'ordûnnateur  sa décision

motivée  (informatiûn  transmise  par  PES Retour),  celui-ci  peut  compléter  le dûssier  de

mandatement  ûu  adresser  au comptable  un  ordre  de  réquisition  auquel  ce dernier  se conforme

sûus réserve  des cas prévus à l'article  L.î6î7-3  du CGCT. Dans laun et l'autre cas, le mandat
litigieux  qui avait  été  refusé  est porté  sur un nouveau  bûrdereau  de mandats.  Le comptable  transmet  l'ordre

de réquisitiûn  au directeur  départemental  (ou régional)  des finances  publiques  qui le notifie  à la chambre

régiûnale  des comptes.  En matière  de recettes,  l'ûrdûnnateur  ne peut  pas cüntraindre  un comptable,  le droit

de réquisition  est  réservé  exclusivement  aux  dépenses

IV-  RECOUVREMENTDESTITRESPARLECOMPTABLEPUBLIC

Le comptable  public  procède  au contrôle  des  titres,  puis  en effectuela  prise  en charge.

Les recettes  locales  sont  recouvrées  à Paide de trtres  immédiatement  exécutoires  permetkant  au cümptable

public  de pûursuivre  les débiteurs  en cas de non-paiement.

Les produits  revenant  au SMEA3'î  sûnt  recouvrés directement parle comptable.

En cas de facturation  unique  « Eau plus Assainissement  )) réalisée  par  la Collectivité  sur les Communes  de

REVEL, mais aussi d'AUTERlVE  et daune manière  générale  sur toutes  cûllectivités  dont  Réseau3ï  détient  les
deux  compétences,  le budget  qestionnaire  sera le budget  « Eau )).  Le budqet  bénéficiaire  sera le budget

« Assainissement  )).

La durée  de la phase  amiable  sera de 45jûurs,  à partirde  la prise  en charge  du flux.

Concernant  les modalités  de reversement  de la redevance  Assainissement,  la redevance  Assainissement  est

intégrée  puis recouvrée,  en phase  amiable  dans  le budget  « Eau )), puis reversre  à l'expiration  de la phase

amiable  dans  le budget  « Assainissement  )).

Depuis  la loi no 2012-1510  du 29 décembre  2012,  seule  la redevance  assainissement  est reversée  au budget

ttAssainissement».  La redevance  Modernisatiûn  des  Réseaux  de  Collecte  reste  sur  le budget

gestionnaire  « Eau )).

Ainsi,  les codes  produits  du budget  gestionnaire  sont  :

- EAî  : EAU,

- EA3.  Redevance  Pollution,

- EA4 : Redevance  Modernisatiün  des réseaux  de collecte.

Le code  produit  du budget  bénéficiaire  est  :

- EA2  ASSAINISSEMENT

Les phases  (( amiable  )) et tt reversement  )) doivent  se déroulerobligatoirement  surl'année  civile.
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INCIDENTS

I- REJETS

Après  avoir  effectué  les contrôles  obligatoires,  le payeur  peut  émettre  un refus  de prise  en charge  de mandats

pourles  mûtifs  suivants  :

- dette  atteinte  de prescription

- absencedefûndsdisponibIes(trésorerie)

- justification  insuffisante  de la dépense  (pièce  justificative  manquante  ûu erronée)

- erreurs  de calcul

- imputation  erronée  (non-respect  du plan  de compte)

- absenceoumentioninsuffisantedelaqualitédel'ordonnateur(délégationsdesignature)

- défaut  de caradère  libératoire  du paiement

- crédits  insuffisants  ou irrégulièrement  ouverts.

Le comptable  doit  motiver  son refus  et retourner  le mandat.

Laordonnateur  a trois  possibilités  en cas d'anomalie  constatée  surle  mandat  :

- retirer  la dépense

- procéderauxrégularisatiünsnécessaires

- user  de sün droit  de réquisitiûn  sauf  pûur  l'absence  de fonds  disponibles,  de pièces  justificatives,  et à

défaut,  de caractère  libératûire  du paiement  et de crédits  insuffisants  ou irrégulièrement  ouverts.

Il-  ANNuLATIONDETITRES

Les réductions  (annulations  partielles)  ou annulations  ûnt  pûur  ûbjet  de rectifier  les titres  de recettes  émis  à

tûrt  suite  à une  erreur  matérielle  ou à un état  civil  mûdifié.

Les raisons  sont  donc  :

- uneerreurdenomdudébiteur

un double  emploi

le décès  du débiteur  (le titre  sera réémis  à l'encontre  de la succession)

une imputation  budgétaire  erronée

un montant  ou une  TVA  erronés  (letitre  pourra  être  réduit  ou annulé  et réémis).

une  créance  non due  ou nûn  justifiée

L'annulation  ûu la réduction  detitre  est  validée  parle  service  gestiûnnaire  au service  de la gestion  budgétaire

du SMEA3î.  Les annulations  ne sont  pas votées  par le Cünseil  Syndical.  Elles font l'objet d'un mandat
seulement  si le titre  concerné  relève  d'un  exercice  clos.  Les crédits  budgétaires  sont  prévus  par  le service  de la

gestiûn  budgétaire  du SMEA3'î.

III-  REIMPUTATIONDESMANDATSETDESTITRES

En cas d'erreur  d'imputation,  le mandat  ou le titre  sera annulé  et réémis  sur  la bûnne  imputation.

IV-  ADMISSIONSENNONVALEUR

Elles résultent  du caractère  irrécûuvrable  des  créances  syndicales.

- Les motifs  les plus  fréquents  sûnt  :

- insolvabilité  du débiteur

- disparitiondudébiteur(suiteàéchecsdesdifférentesrecherches)

liquidation  judiciaire  (actif  insuffisant)

caducité  de la créance.

Le comptable  public  propüse  les admissiüns  en nûn-valeur  au SMEA3Ï  qui font  l'objet  d'un  refus  ou d'une
acceptation.

L'admission  en non-valeur  n'éteint  pas la dette  du débiteur  qui peut  être  à nouveau  poursuivi  en cas de retour

à meilleure  fortune.

Les admissions  en non-valeur  doivent  être  votées  parle  Cûnseil  5yndica1.  Les crédits  de dépense  sünt  prévus

par  le service  de la gestion  budgétaire.

V-  RECOURSGRACIEUX

Cûnfûrmément  au code  du CGCT, la remise  gracieuse  est une décision  d'üpportunité  généralement  fondée

surla  situation  d'indigence  üu de précarité  du redevable.

Cette décision est prise par le bureau syndical et se traduit par l'émissiün  d'un mandat au 657 ou au 674. La
prise  en charge  de ce mandat  vient  apurer  le titre  de recette  initialement  émis.
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OPERATIONS  SPECIFlûUES lll - PROVISIONS

I-  RATTACHEMENTDESCHARGESETDESPRODLIITSAL'EXERCICE

Définition

Parmi  les règles  budgétaires  et comptables  les plus importantes,  figure  le principe  daindépendance  des

exercices.

s'agit  de faire  apparaître,  dans  les budgets  et les comptes  les causes  d'appauvrissement  et d'enrichissement

constatées  au cours  d'un  exercice  dünné.

I convient  en fait  de faire  ressortir  le résultat  effectif  de l'exercice,  indépendamment  à la fûis  des dates  de

réceptiûn  ou d'émission  des pièces  justificatives  ou de celles  des mandatements  ou des émissions  de titres.

Tel est l'objet  des procédures  de rattachement  des charges  et des produits  à laexercice.

Ces techniques  ne visent  que  les dépenses  et les recettes  de la seule  section  de fonctionnement  ; en aucun

cas, la section  d'investissement.

Ce produit  conduit  :

i-  à rattacher  à un exercice  dünné  des charges  et des produits  qui n'ont  pas fan  l'objet  de mandats  et de

titres  pûurdes  raisûns  diverses  au cours  de cet  exercice.

Il s'agit  des :

- charges  à payer:  rattachement  des charges  engagées  ayant  donné  lieu à service  fait avant  le 3ï
décembre  de laannée,  concernant  les consommations  de l'exercice  ou les réceptions  de marchandises  et

püur  lesquelles  la facture  n'a pas été mandatée  avant  la clôture  de l'exercice

- produits  à recevoir  : rattachement  des produits  engagés  dont  les droits  acquis  ont  été constatés  avant  le

3î  décembre de l'année et qui n'ûnt  pas fait laobjet daun titre de recettes avant la clôture de l'exercice

y  à sûustraire  d'un  exercice  donné  certaines  charges  et certains  produits  comptabilisés  au cours  de cet

exercice  mais  qui  en réalité  ne le concernent  pas ou seulement  pûur  partie.

s'agit  des '

- charges  constatées  d'avance:  ce  sont  les charges  mandatées  au cours de laexercice mais qui

correspondent  à des achats  de biens  et de services  dont  la fourniture  ou la prestation  doit  intervenir  sur

l'année  suivante

Exemple  : facture  de téléphone  (facturation  à cheval  sur  deux  exercices)

produits  constatés  d'avance  : ce sont  les prûduits  perçus  ou comptabilisés  avant  que les prestatiûns  et

fournituresles  justifiants  aient  été  effectuées  ou foùrnies.

- Traductiûn  budqétaire  et  comptable

Les charges  à payer  et les produits  à recevoir  seront  recensés  en fin  d'exercice  par  les services  gestiûnnaires.

Les mandats  et lest+tres  de recettes  nécessaires  àla  constatatiûn  budgétaire  et cûmptable  des charges  et des

pmduits  à rattacher  sont  émis  parle  service  de la gestion  budgétaire.

ll - AMORTISSEMENTS

%ur  l'ensemble  des budgets,  la préparatiün  budgétaire  ainsi que l'exécution  budgétaire  des opérations

relatives  aux amortissements  sont  centralisées  au service  de la gestiün  budgétaire

Les services  gestiûnnaires  ont  en charge  les opérations  relatives  à l'inventaire  desimmobilisations.

L'amortissement  se fait  surla  base de l'inventaire  des immobilisations.

(Voir  chapitre  IV)

Définition

Les règles  cûmptables  fünt  obligation  d'appliquer  le principe  de prudence  qui correspond  à (( l'appréciation

raisûnnable  des faits  afin  d'éviter  le risque  de transfert  sur l'avenir  d'incertitudes  présentes  susceptibles  de

greverle  patrimûine  et le résultat  de la collectivité  )).

Les nütions  de prudence  et de provision  sûnt  donc  intimement  liées.

Les  provisions  pour risques  et charges  permettent  de  faire  apparaître  l'existence  de  dépenses  de

fünctionnement  nettement  précisées  mais  dont  la réalisation  est  incertaine.

Les provisions  pour  dépréciation,  de certains  éléments  constituant  le patrimoine,  ont  pour  fündement  de

faire  apparaître  le plus  fidèlement  possible  la situation  de ces éléments  au patrimoine  de la collectivité.

En M57 le SMEA3î düit identifier les risques et la dépréciation d'éléments du patrimoine susceptibles de faire
l'ûbjet  d'une prûvisiûn  et évaluerle montant  des provisions  à constitueren  cûnséquence.

Le Conseil  Syndicat  délibère.

- pourla  constitution  de la provision  lors  de l'apparition  du risque,  dela  charge  ou de la dépréciation

- püurson  ajustement  si nécessaire

- pour  sa reprise,  lorsque  le risque,  la charge  ou la dépréciation  se réalise,  afin  d'emplûyer  la provision  au

financement  de la dépense  ainsi  engendrée

- pour  sa reprise,lorsque  la provisiûn  est  devenue  sans objet  et qu'il  y a lieu de laannuler.

IV-  INVENTAIRECOMPTABLE

A - Rpppïtsmstïvîhrmïspîtrurpsptp  riuutoît'uvwrqvprpî

La responsabilité  du suivi des immobilisations  incombe,  de  manière  cünjüinte,  à l'ordünnateur  et au

comptable.

Uordonnateur  est chargé  plus spécifiquement  du recensement  des biens  et de leur identification  : il tient

l'inventaire,  registre  justifiant  la réalité  physique  des  biens.  Le  comptable  est responsable  de  leur

enregistrement  et de  leur suivi au bilan  : à ce titre,  il tient  l'état  de  laactif  ainsi que  le fichier  des

immobilisations,  documents  comptables  justifiant  les soldes  des comptes  apparaissant  à la balance  et au

bilan.

L'inventaire  et l'état  de l'actif  ûnt  des finalités  différentes  mais  doivent  correspondre.

Cette  correspondance  repose  largement  sur  la qualité  des échanges  d'informations  entre  laordonnateur  et le

comptable,  surla  base  de l'attributiûn  parl'ordonnateur  d'un  numéro  d'inventaire.  Dans  le cas des biens  mis  à

disposition  par les adhérents,  outre  le numéro  d'enregistrement  spécifique  à l'inventaire  du SMEA3Ï,  le

numéro  d'inventaire  initial  issu de l'actif  de l'adhérent  sera repris  comme  identifiant  de correspondance  dans

la fiche  de bien  du SMEA3Ï.

Les instructions  budgétaires  et cûmptables  M57, M4g et M4  visent  notamment  à améliorer  la connaissance

du patrimoine  et sa gestiûn.

L'attribution  d'un  numém  d'inventaire  participe  pleinement  à cet objectif  en ce qu'il  en identifie  chaque

élément.

Attribué  lors de l'entrée  de laimmûbilisatiûn  au bilan  du SMEA3î,  le numéro  d'inventaire  va permettre  de
suivretûus  les éléments  relatifs  àla  vie d'une  immobilisatiün  :

- entrée  dans le patrimoine du SMEA3:+   acquisition à titre onéreux, à titre gratuit, par voie d'échange ;
bénéfice  d'une  affedation  ou daune mise  à disposition,  travaux  en régie  pendant  la durée  d'inscription  du
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bien  au bilan  : adjonctions,  amortissements  et le cas échéant  provisions,  affectation  / mise  à disposition

auprès  d'un  tiers,  mise  en concession  sortie  du bien du patrimûine  syndical  : cession  à titre  onéreux  ou

gratuit,  réforme,  échange,  retour  du bien  à son propriétaire...

La plupart  de ces évènements  ont  pûur  conséquence  l'émission  de titres  ou de mandats  (hürmis  le cas des

provisions)  qui devrûnt  systématiquement  faire  référence  au numéro  d'inventaire  retenu  pûur  identifier

l'immobilisation.

Ainsi,  chacune  des immobilisatiûns  incorporelles,  corporelles  ou financières, dont le SMEA3î  est propriétaire,
affedataire  ou bénéficiaire  au titre  d'une  mise  à dispûsition,  doit  être  consignée  sous un numéro  d'inventaire

librement  déterminé  par  l'ürdonnateur.

Le numéro  d'inventaire  attribué  lors  de l'entrée  dans  le patrimoine  syndical  est  rappelé  à chaque  mouvement

patrimonial  affectant  cette  immobilisation,  permettant  ainsi  de  suivre  l'évolution  historique  de

l'immo  bil  isatiûn.

B - RAPPELS REGLFMENTAIRES RELATIFS AUXAMORTISSE:MENTS

-%
L'amortissement  est  une  technique  budgétaire  et comptable  mise  en œuvre  à la fin de chaque  exercice  afin

de donner  uneimage  fidèle du patrimoine  du SMEA3:i.

En effet,  au fur  et à mesure  du temps,  de l'usage,  du changement  de technique  ou de toute  autre  cause,  les

immobilisations  se déprécient.  Il faut  dûnc  cûnstater  comptablement  cette  perte  de valeur  par  la technique

de l'amortissement.

Ainsi  à chaque  fin d'exercice,  il faut  saisir  une opération  budgétaire  et comptable  qui constate  l'annuité

d'amortissement  c'est-à-dire  la valeur  d'origine  du bien  divisée  parla  durée  probable  du bien.

- Champ  d'application

* l'a mortissement  s'applique  à l'ensemble  desimmobilisations,  à l'exception  des  terrains.

Les immobilisations  sont  constituées  par:  les biens  immûbiliers  (ex:  bâtiments),  les biens mobiliers  (ex:

réseaux,  matériels...),les  biens  incorporels  (ex :lûgiciels).

" sûnt amorties les immobilisations dont le SMEA3:+ est pmpriétaire, ainsi que celles qu'il a reçues à
disposition  ou en affectation.

Dates  à retenir

"  l'amortissement  s'applique  obligatoirement  aux  immobilisations  construites,  acquises,  reçues  à disposition,

ûu en affectation

" L'amortissement  est calculé  au prorata  temporis  pour  tous  les budgets,  c'est-à-dire  à compter  de

l'acquisition  ou la constructiün  d'une  immobilisation  ou de la mise  en service  formalisée  par  un procès-verbal

de réception  dans  le cadre  de marchés  de travaux  ou par le procès-verbal  de mise  en service  dans  les autres

CaS.

Seules  les immobilisations  « mises  en service  )) inscrites  au compte  21 sont  amorties,  ce qui exclut  les

immûbilisations  en cours  inscrites  au compte  23.

Les services  doivent  impérativement  et à chaque  fin  daexercice  faire  parvenir  au service  de gestion  budgétaire

la liste  des immobilisations  dûnt  la construction  est  terminée  et mises  en service.  Ceci afin  de permettre  de

constater  comptablement  le passage  de l'immobilisation  du compte  23 au compte  21.

- Seuil  de qualificatiûn  :

Conformément  à l'arrêté  du 26/10/2001  relatif  à laimputatiûn  des dépenses  du secteur  public  local et la

circulaire  d'application  du 26/02/2002,  sont  comptabilisés  en investissement  les biens  supérieurs  à 500 € TTC.
Par dérogation  à ce principe,  sont  enregistrés  en investissement  quelle  que soit  leur  valeurles  biens  figurant

sur  la liste  füurnie  en annexe  de la circulaire  du :z6/o»/zoo».  Cette  liste  pourra  être  complétée  chaque  année

par  délibération  sous  réserve  que  ces biens  présentent  un caractère  de durabilité.

Par ailleurs,  les biens  de faible  valeur  dont  la liste  sera arrêtée  par  délibération  seront  amortis  sur une durée

de un an.

Cas des  travaux  en réqie  :

Les immobilisations créées par les services techniques  du SMEA3î  püur  son usage  et entrant  dans sûn

patrimoine sont constatées en fin d'exercice au coût évalué  selûn  le bordereau  des prix  SMEA3î  en vigueur

parle biais du compte 72 (( prûduction  immobilisée )) selon les modalités prévues par les nomenclatures  M57,

M49,  M4.
Un relevé  détaillé  des frais engagés  identifiés  par bien permet  de déterminer  la valeur  à affecter  en

investissement  soit  directement  au compte  cûrrespondant  soit  au compte  d'immobilisation  en cûurs  en

attendant  son achèvement.

Une  fois  mis  en seivice  le bien  est  enregistré  dans  lainventaire  et  son amortissement  suitles  mêmes  règles  que

toute  autre  immobilisation.

Ces travaux  peuvent  faire  l'objet  d'une  üpératiûn  distincte  soit  peuvent  participer  à une opération  globalisée.

- Cas particulier  des  charqes  à répartir  sur  plusieurs  exercices  :

Lors  du vote  du Budget  il peut  être  possible,  de décider  d'étaler  sur  plusieurs  exercices  certaines  charges  bien

définies conformément aux nomenclatures M 4g, 57, 4) moyennant une durée d'amortissement  déterminée.

Méthode

Calcu

"  l'amortissement  est  calculé  surla  valeur  d'origine  du bien  (coût  historique)  qui apparaît  au patrimoine  du

SMEA3î.  En conséquence,  il n'y a pas lieu de procéder  préalablement  à une réévaluatiün  des immübilisations
syndicales.

"  Le montant  de l'amortissement  est égal  à la valeur  d'origine  du bien divisée  parla  durée  de vie définie  dans

le tableau  ci-après  à partir  de la date  de mise  en service  des constructions  et matériels.

Tüut  plan  daamortissement  commencé  doit  être  poursuivi  jusqu'à  son  terme,  sauf  en cas de fin  dautilisation  du

bien (cession,  affedatiûn,  réfûrme,  destruction).  Le plan d'amortissement  ne peut  être  modifié  qu'en  cas de

changement  significatif  dans les cûnditions  d'utilisation  du bien  ; cette  modification  fait  l'objet  d'une

délibération.

Lorsque  le bien  est vendu  ou réformé  en cours  d'année,  la dotation  à laamortissement  doit  être  constatée  au

prorata  de la date  de sortie  du patrimoine.

Pour  les activités  assujetties  à la TVA,  le calcul  de l'amortissement  s'effectue  sur la base HT et pour  les

activités  non assujetties,  le calcul  s'effectue  sur  la base  TTC. Pour  les collecfivités  non assujetties  à la TVA,

ayant  cümmencé  les travaux  et le paiement  en TTC, la valeur  du bien à amortir,  sera le résultat  des dépenses

TTC  de la collectivité  et des dépenses  HT du SMEA3î,

Durée

d> IMMOBILISATIONSACûUISESPARLESMEA3î

Les durées  d'amortissement  des immobilisations  corporelles  et incorporelles  ont  été fixées  pour  chaque

catégûrie  de biens  parle  SMEA3Ï,  à l'exceptiûn  :
r  des frais  d'études  non  suivies  de réalisatiûn,  ûbligatûirement  amortis  sur une durée  maximale  de

cinq  ans
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y  des  frais  de recherche  et  de dévelûppement  amürtis  sur une durée  maximale  de cinq  ans en cas de

réussite  du projet  et immédiatement  pourleurtotalité,  en cas d'échec

r  des brevets  amortis  sur la durée  du privilège  dont  ils bénéficient  ou sur la durée  effective  de leur

utilisation  si elle est  plus  brève

)-  desfraisd'insertionnonsuivisdenéaIisationamûrtissuruneduréedecinqansmaximum.

Libellé cat%oïie de bieiis Complémerit  informatiûii
Durée  en

Immobilisations  iiicoipoïelles Loqiciel

Schémas  diîedeuïs

Améiiagement  et  ageiicements  de

terïaiiis

Agencement  et  améiiagemeiit  de

ter+ain

Aménagement  pénmètres  de pïotectioii,  clëtuïes,  voie

d'accèi

15

Coiistïudioiis I
Bétiments I

Bâbmenks  d'explüïkükiün Bétiments  >œo mœ 'Y ciimpïis  aménaqement 4û

Batiment  leqeï  < ïo  m:i,  abtii Y comgris  aménagement

Batimenrs administtari6 Batimeiits  administïatifs Y cûmpni  aménaqement 40

Amènaqements  des  constïuctiûns

5k'timents  d'ùplüi[akïon Agencement  et  aménagement  de

bâtiment  d'exploitation

Aménagement  de bëtiments  d'exploitation  hori

opétation  de  conitïuctioii,  peintuïe,  tïava  ux inteneuts

et exténeuri,  rayûiinage  et  ieseau+i  de  cablagei.

installation  atelier  & maqaiin,

8âtime+ijs admmïskrü$ Agencement  et  aménagement  de

bëtiment  administratifs

Aménagement  de  Mtimenti  admintsb'atif  hoti

opération  de conmuctiûn,  peinture,  travaux  intérieurs

et eùeneuti,  ïayonnage  et reieaux  de cablages,

Installations,  matéiiel  et  iiutillage I
In;ta:lat'o;i  tomplexes  spécisalisffii Stgtioti  d'épuratiûn,  uiine  de

produdion  d'eau  potable,  ouvrage

de itockage  d'eau  pûtable

Ciinstructiiin,  extension  et  gïos  ttavaux  d'eiitretien  et

de nfparation

6û

Initallatiiiiis  Ù caractè+e  spécifique

)iéieiuii  d'adduckïon  d'eüu Réseau  eau pojable 6ô

Bïanchetneffls  d'eau  potable 6ô

Réiervoni,  ûuvtaqei  de stiickaqe 6ü

Statioti  de pûmpage,  de

iutptession

6o

Rèeaux  d'assamissement Réieau  d'aisairuiiement  eaux Reseaux gravitaire iiu de refiiulemeiit de ciillectei
tïanspiirt  des  eauii  uiées  - Cûnitïucjiûn,  ïéhabiliatiiin

ou qïiii  ttavaux  d'entïetien  et de répaïadion

6o

Braiichementi  d'aiiainisiemem 6o

%ste  de ïefoulement  ûu de

ielèvement

Gô

Rèeaux  d'eaux  pluviales Réieau  pluvial 6ü

Branchement 6ii

ïechniquei  altematives Baiiins  tamponi,  iiiiuei  et  fosièi,  1tanchèei

drainantes,  chauiièes  à structuïe  n:iervoir

4ô

Ces durées s'appliquent au budget principal, budgets annexes M 57 ainsi qu'aux budgets annexes M4.

"> IMMOBILISATIONSMISESADISPOSITIONDU SMEA3îPARSESADHERENTS

Pour les adhérents ayant des durées d'amortissement différentes de celles prévues par le SMEA3:i, seront
appliquées les durées d'amortissement du SMEA3Ï ci-jointes. Pour ce faire, la VNC (valeur nette comptable)
au moment  de laadhésion, sera divisée par le nombre d'années restantes  au regard des nouvelles durées
d'amortissement.

ï"  cas  : ka colÆectivité  n'était  pas  assiijettie,  e//e  a commencé  les  travaux  :

*  Valeur brute compmble : dépenses TTC de ra collectMté + dépenses HTSMEA3Ï

ii Durée:SMEA3î

2"'  cas : la co(Æectivité  n"a  jamais  amorti  :

D'après  le code de llntercommunalité  DGCL-DGFIP  de 2006

(( LEPCI  aum  donc  r'obrrgmron  d'amortrr  ledit  bien à compter  de r'exercrce  ou rl reçoit  h compétence.  Cette

mesure  n'étant  donr  pas rétroactive,  rl procèdera  à ra reconstituUon  des amortissements  qui aurarent  été

pratrqués  sr la commune  avait  amorti  par  opération  d'ordre  non budgétarre  et procèdera  pour  l'avenir  et donc  à

compter de texercrce du transfert de compétence à l'amortissement budgétaire dudit bien.
Ces opérations de mttrapage et de constamtions des amortissements se feront en appliquant la durée des
amortrssements  prévus  par  la déribération  de l'EPCI  relatrve  aux amortrssements  pour  la ratégoôe  de brens

ronternés vorre 1e bien concerné sr lEPCI souharter fixer une durée d'amortissement distincte de celle de la
catégorre précitée ou s'il n'a fixé aucune durée pour la catégorre de biens en question.
Il convient  de reconstituer  les mbleaux  d'amortissements  de ces immobilisations  à partir  du coût  hrstorique,  de la

durée  d'amortrssement  du bien (telre  que prévu  par  la corlectivrté  cible  pour  ce type  de bien)  et de son ancienneté

au brran de {a col1edivité source, afin de connaître sa valeurnette comptable (VNC) au moment de son rntégration
dans l'actf  du bilan comptable cible.

La valeur  nette  romptab1e  est  reconstrtuée.

Durée : SMEA3'i résrduelle après reconstrtutron des amortissements

3ème cas : ra collectivité  a commencé à amortiraprèsla  mise en service :
Même  procédure  que pour  le 2""  COS.

ii Lavaleurnettecomptableestreconstituée.

ii Durée : SMEA3'r  résiduelre après reconstitutron des amortissements

4ème cas : la collectivité  a amorti  dès le dépürt mais avec iine durée différente  du SMEA3x :
ii La valeur nette comptable transférr:e par la collectivité est divrsée par la durée restante au regard des

durées 5MEA3î
ii Durée : SMEA3Ï

Si une collectivité  se trouve  dans  un cas non prévu  ci-dessus  du fait  d'une  spécificité  technique,  juridique  ou

financière, une décision du bureau syndical pourra r%r  ce cas de manière dérogatoire et à titre exceptiünnel.
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Maté+iel  iiiduitriel Petit  matetiel  < (ôô  «

Matériel  de labûratiiiïe Balance,  étuve,  fouï,  lar-test,

Matériel  podable  de meiute pllï'nMïe,  détecieut  de  qaz, ç

Matériel  gortable  de telève 'l'erminaux  pofflable  de  +elève  des  index ç

Matériel  de chantiei  pneumatique Dameuse,  marteau-piqueuï,  compreiieur,  icie  Ù iiil, 7

Matériel  mobile  de  levage,  de

manutentiiin.  de oesaae

Chariiit !èvateuri diable, échelles 7

Outillage  pûitatif  !ectiique Peïceuse  électnque  manuelle,  scie  élednque  piiitative,

piiste  è souder

5

Outillaqe  à main Caisie  :a outils  complMe  (ïet  équipement) 1

Engins  de  chantier Tïadû-pelle,  miiii-pelle,  débrûusiailleuie,  épareuie,

broyeu+  véqétaux

Matériel  de traitement Pompes,  pûmpes  doieuies,  équipements  de

tïaitemeiit,  équipements  electïomécaniques,

{uIpIësseuIa  centriTugeuse,  hûlsopéTatiûnS  de

constïuction

15

Maténel  de  contt61e  et  de

ciimmande

iuperviiion, automatisme, té%estion, 7

Matéïiel  ipécfflque  canal Barïaçes  flottants 5

Outillaae  industnel Outillaoe  fixe peïceuse  è coloiine 7

Matériel  de levage,  de

manutention.  de pesaoe

pütences,  piint  élévateur,  pont  baicule 15

Maténel  tpécilique  d'exgloitation

Setvice  de  dïsknbuhon  d'eau  ookable Comoteuri  d'abonn6 hori  +éaliiation  d'un  branthement 1q

Compjeuti  génèïaux Ciimpteuts  ou  débitmètre  sur  réieauy  compni  regaid 15

Orqaiies  de réqulatiün Stabiliiateurs,  robinet-vanne,  bniechaïqe, Iq

Accesioiïes Vaiiiies X

Maténel  oiiitable  de mesure

Matéïiel  fixe  de  mesure Sonde  de tuveau  et  de  meiurei  (pH,  tuïbidimètre,  ) 7

S etvtce  d'assainissemen[ Matériel  d'inspection  téléviièe  dei

+éseaux  et  d'eiiaii  d'étanchéité

7

Matériel  loutd  d'hydïocuïaqe Hydrücureur  iupérieur  iiu  éqal  è zç  t X

Autts  matetiel  d'hydmcuraqe Hydtûcuieut  mféneut  à ïç  t

Maténel  fixe  d'autoiurveillance Prélèveurs

Maté+iel  oortable  de mesute 5

Matéïiel  fixe  de  mesu  re Sûnde  de niveau  et  de  mesutes  (pH,  Redox,  02,

HœS )

7

Agencementi  et aménagements  du

matériel  et outillaqe  industnels

Installatiütii  éleclnques  (couïanti

fods  et coutanti  faibles)

électncijé,  téléphonie,  réieau  infomiatique  cablage,

aïmôlIeS,

7

Immobilisations  teçues  au  titïe  d'uiis  titie  daune  mise  à dispiisition

Autres  immobilisations  coiooielles

Maté+iel  de  tranipürt Véhicule  ker,  Tou+qüiinette ycompïis  aménaqement ';

Remotoues  de  chantier

Tïadeuï  eqriciile li

Fouïgon  d'un  PTAC  inféneu+  à 3,5

tiiiinei

y cûmpris  aménagetnent

Fourgon  d'un  PTAC  supéïieuï  à 3,5

tonnei,  poidi  louïds

y compris  aménagement  et  équipementi 15

Matéiiel  de  buïeau  et  matéïiel

iiifiiimatique

Matéïiel  de  repmgtaphie,  hifi,

vidéo,  élediique,  électroiiique,

infoïmatiaue

5

Mobiliei Miibiliet  adminmratif 1q

ïïavaux Installation  de pïodudion

d'éledïicité

équip  électnque  Micro  Centrale 40

ïïavaux Battaqe,  retenue  colinaire chauisée

VI - CESSIONS

V-  SuBVENTIONS

L'amortissement  des subventions  se fera sur la même  durée que le bien cûrrespûndant.  Lorsque  la mise en

service est antérieure  au versement  du solde de la subventiûn,  une reconstitution  de l'amortissement  sera

pratiquée  pour  qu'il  y ait concordance  entre  laamortissement  du bien et l'amortissement  des subventions.

Dans ce cas, la première  annuité  comportera  une dotation  exceptionnelle  cûrrespondant  aux annuités
d'amortissement  ainsi reconstituées.

Les biens du domaine  public  sont  inaliénables.  De ce fait,  toute  üpération  de cession  d'un bien appartenant  au

SMEA3Ï  nécessite  :
- un déclassement  du bien du domaine  public

- la prise d'une  délibération  motivée  après avis du service  des domaines.

Le SMEA3î  joint  à son compte  administratif  un tableau  des cessions d'immeubles  ou de droit réels
immobiliers.

Les écritures  budgétaires  et comptables  relatives  aux cessions sont gérées par le service de la gestion

budgétaire  et sont cûnformes  aux règles comptables  en vigueur  qui régissent  les différents  budgets  du

SMEA3Ï  (M57, M4g, M4).

VII - REFORME  ET SINISTRE

A - lyvoartispviousswsmçs

En cas de destruction  totale  ou de vol daune immo  bilisation,  celle-ci  doit  être  sortie  de l'actif,  durant  laexercice
où est intervenu  le sinistre  dans les conditions  prévues  pour  les cessiûns.

L'indemnité  d'assurance  est considérée  cûmme  constituant  le prix de cession du bien et s'impute  donc au

compte  775 « prûduits  des cessions des immobilisations  )).

Lorsque  l'immobilisation  sinistrée  fait  l'objet  d'une  destruction  partielle,letitre  de recettes  cûrrespündant  est

comptabilisé  au cümpte  778.

Les frais de réparatiûn  sont compris  dans les charges  de fünctionnement  courant  du SMEA3:+. Toutefois,  si
une partie  des frais  constitue  une source daamélioration  prolongeant  la durée  d'utilisation  du bien, ces frais

sûnt  comptabilisés  à la subdivision  intéressée  du compte  21011 231.

B - lrvivoartispvrouspyoprmis

Les opérations  de réfürme  sünt  totalement  débudgétisées  en prévision  et en réalisatiûn.

Le SMEA3Ï  continuera  de prendre  des délibérations  de réforme  afin de mettre  à jour  son inventaire  et de
transmettre  au comptable  des informations  nécessaires  à ses écritures  de haut de bilan (notamment  le n"

d'inventaire).

VIII - OPERATIONS  POuR  LE COMPTE  DE TIERS

Lorsque  le SMEA3Ï  agit comme mandant,  les avances versées sur commandes  daimmobilisatiûns

incorpûrelles  ûu cûrporelles,  notamment  celles versées à un mandataire  du SMEA3:i  sont  pürtée  aux comptes

237 et 238, ûÙ elles demeurent  jusquaà justification  de leur utilisation.  Les comptes  :i37 et 238 sont alürs

crédités par le débit  des cûmptes  231 et 232 au vu des pièces justificatives  de l'exécution  des travaux
(opération  d'ûrdre  budgétaire).

Dans tous les cas, lorsque  l'immobilisation  est achevée, les dépenses  portées  aux cûmptes  231 et 232 sont
virées au cûmpte  21 par opération  d'ordre  non budgétaire.

Lorsque  le SMEA3î  est mandataire,  les opérations  d'investissement  effectuées  pour  le compte  de tiers se
rapportent  généralement  à des immobilisations  ne lui appartenant  pas, bien qu'il  réalise  les travaux.

Ce dernier  agit le plus souvent  dans le cadre d'un mandat  conformément  aux dispositiûns  de la loi no 85-7o4

du 12  juillet  ïg85  relative  à la maîtrise  d'ouvrage  publique  et à ses rapports  avec la maîtrise  d'œuvre  privée.
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Ces opérations sont retracées au compte 458 complété parle numéro du mandat. L'ordonnateurtient  un état
par  mandat  reçu  pûur  suiwe  la nature  des dépenses  et des recetkes  cüncernant  laopération.

Lorsque les travaux sont achevés,les comptes 458:+... et 4582... doivent normalement présenter un sülde
égal.  Si les recettes  sont  inférieures  aux dépenses,  la différence  s'analyse  cûmme  une subvention  en nature

du mandataire au mandant (émission dauntitre au compte 4582... poursolde de ce compte).

Les comptes 45Eh... et 458:z... présentant après cette régularisation un müntant égal,le payeur pmcède à la
clôture des 45Eh... et 4582... en les soldant l'un par Pautre.
L'état visé  ci-dessus  et signé  par  l'ordonnateur  et par  le comptable  public  est  transmis  au mandant  et à sûn

comptable.

Lorsque  le mandataire  a mobilisé  en son nom  un emprunt  pour  l'opération  et  que le mandant  s'est  engagé  à

rembûurser  cet  emprunt,  il impute  la dette  au compte  'i6 dans les conditions  habituelles  puisqu'il  est le

débiteur  du prêteur  et il constate  en même  temps  l'affectatiûn  de l'emprunt  à l'opération  sous mandat  par

une recette  au compte  4582  en contrepartie  d'une  dépense  au compte  2767 (( Créances  sur des collectivités
publiques  )).

Avant  chaque  échéance  de l'annuité  de l'emprunt  due par le mandataire,  ce dernier  émet  à l'encontre  du

mandant  un titre  de recette  au cûmpte  2767 pourla  partie  correspûndant  au remboursement  en capital  et au

compte768  « Autres  produits  financiers  )) pourles  intérêts.

Les dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aussi  lûrsque  le SMEA3Ï  réalise  d'office  des travaux  pourle  compte  de

tiers.  Tel est le cas lorsque  le Président  du SMEA3Ï,  gestionnaire  du domaine  du SMEA3î  et disposant  à ce
titre  de pouvoirs  de substitution,  exécute  d'üffice  des travaux  qu'il  juge  nécessaire.

IX - ACClLIISITIONS

L'entrée  d'un bien dans le patrimoine  s'effectue  lors du transfert  de propriété  au pmfit  du SMEA3Ï.  En

principe,  le SMEA3'î  est propriétaire  des immobilisations  qu'il  a commandées  et payées  ou reçues  à titre
gratuit.

A défaut  de pouvoir  attribuer  une valeur  individualisée  à chacun  d'eux,  le coût  d'un  ou plusieurs  biens  acquis

ou produits  est  évalué  par  référence  à un prix  de marché,  ou fofaitairement  s'il n'en  existe  pas.

A - Acoursmossp  mpïoæuux

(cf. rirrulaire du 26 févrreüoo»-NOR/lN/BLov/ooo5gtC)

Acquisition  des  immobilisations  achevées

Définition

Les biens  acquis  à titre  ûnéreux  sont  comptabilisés  à leur  coût  d'acquisition,  égal  au prix  d'achat,  majoré  des

frais  accessoires  :

- leprixd'achatestlemontantrésultantdel'accorddespartiesàladatedel'opératiûn

- les frais  accessoires  sont  les charges  directement  ou indirectement  liées  à l'acquisition  et nécessaires  à la

mise  en état  d'utilisation  du bien.

Il s'agit  des droits  de douane  à l'importation,  de la TVA  non récupérable  par  le SMEA3Ï  ainsi  que  des frais  de

transport,  d'installation  et  de montage  nécessaire  à la mise  en état  d'utilisation  de l'immobilisation.  Les droits

de notaire  exposés  à l'ûccasion  de l'achat  d'un immeuble  sont  imputés  au même  compte  que celui de

l'immobilisation  (compte  ;iî),  de même  que les droits  d'enregistrement  avec lesquels  ils sûnt  englobés.

En revanche,  les autres  honoraires  ou cümmissions,  notamment  ceux  dus à des intermédiaires,  sont  exclus  du

coût  d'acquisition  des immobilisations  et  sûnt  comptabilisés  en dépenses  de fondionnement.

- Traductiün  budqétaire  et  comptable

Les achats  de biens  sünt  comptabilisés  par  ûpération  budgétaire  de dépens  au compte  2...  concerné  par  la

nature  de l'acquisition.

Acquisition  d'immobilisations  en cours

Définition

Le SMEA3:i  peut  acquérir  des immûbilisatiûns  en cûurs,  soit  lui-même  la tûtalité  des attributions  de la

ma?trise  d'ouvrage,  soit  en confiant  à un tiers,  dans  les cûnditiûns  définies  par  convention,  tout  ou partie  des

attributions  de cette  maîtrise  d'ouvrage.

Quel  qu'en  soit  le mode  d'acquisitiûn,  les travaux  ainsi que  les frais  destinés  à permettre  la construction,  sont

comptabilisés  à la subdivision  intéressée  du compte  23 ((lmmobilisations  en cours  )). Constituent  des frais

destinés  à permettre  la construdion,  les frais  de démûlition  et de déblaiement  en vue d'une  reconstruction

immédiate  de l'immeuble  de même  que le prix  d'achat  de l'immeuble  à détruire  lorsqu'il  a été  spécialement

acquis  à cet  effet.  Dans  ce dernier  cas, ce prix  d'achat  constitue  un élément  du prix  du terrain.

- Traduction  budqétaire  et  comptable

 versées  sur cûmmandes  daimmobilisations  corporelles  ou  incorporelles  de  même  que  les

acûmptes  versés à des tiers sont imputées au compte .i37 «Avances  et acûmptes  versés  sur commandes

d'immobilisations incorporelles  )) OU 238 ii Avances  et  acomptes  versés  surimmobilisations  corporelles  )) ûÙ ils
subsistent,  tant  que l'utilisation  de ces avances  et acomptes  n'est  pas justifiée  ; lorsque  les travaux  sont

exécutés  par  un tiers,  cette  justification  doit  intervenir  au moins  une  fois  l'an.

Au vu des pièces justifiant  l'exécution des travaux, la subdivision cûncernée du compte 231 0U 232 fait l'objet
d'un mandat et le compte 237 0U 238 (opératiûn d'ordre budgétaire) fait l'objet d'un titre de recettes.

Les retenues  de qarantie  sont  cümptabilisées  par  le comptable  public  dans  les cûmptes  de tiers  ouverts  dans

sa seule  comptabilité.

Lûrsque  la retenue  de  garantie  est libérale,  l'ordonnateur  en informe  le payeur  qui  procède  à son

remboursement  au profit  de l'entreprise.

En cas de non libération  de la retenue  de garantie  en raison  de malfaçons,  le compte  23 « Immobilisatiûns  en
cours  )) est  diminué  par  mandat  ; la valeur  de laimmobilisation  est  ainsi  réduite  à due  concurrence.

Si des travaux  sûnt  effectués  pour  remédier  aux  malfaçons,  ils s'imputent  au cümpte  23.

B - Acaursmousû  vrvrïïappvuiv

Définition

Les biens  acquis  à titre  gratuit  sont  comptabilisés  en les estimant  à leur  valeur  vénale.  La valeur  vénale  est le

prix  présumé  qui aurait  été  acquitté  dans  les conditions  normales  du marché.  A défaut  de marché,  la valeur

vénale  d'un  bien  est  le prix  présumé  qu'accepterait  d'en  donner  un acquéreur  éventuel  dans  l'état  et le lieu où

se tmuve  ledit  bien.

- Traduction  budqétaire  et  comptable

Unetelle  opération  constitue  une subvention  en nature.

Elle se traduit  par  un mandat  au compte  2...  concerné  par  la nature  de l'immobilisation  et un titre  de recettes

au compte  î3:+ si l'immübilisation  est amortissable ûu au cümpte  î3:i  dans le cas cüntraire.  Il s'agit d'une
opératiû  n d'ordre  budgétaire.
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XI - BIENS  RECUS  A DISPOSITION

X-  CASPARTICULIERDESLOGICIELS

Leur  comptabilisation  diffère  selon  qu'ils  sont  « indissociés  )) OLI  (( dissociés  )).

Les loqiciels  dits  «  indissociés  )) parce  que leur  prix  ne peut  être  distingué  de celui  du matériel  informatique,

suivent l'imputation comptable du matériel ; ils sont comptabilisés au compte 2183 (( Matériel informatique ))
lürsque le SMEA3Ï en est le propriétaire ou au compte 612 (( Redevances de crédit-bail )) dans le cadre d'un
cûntrat  de crédit-bail.

Les loqiciels  «i dissociés  )) c'est-à-dire  ceux  dûnt  le prix peut  être  distingué  du matériel  informatique,  sont

traités  différemment  selon  qu'ils  sont  acquis  ou créés.

y  logicie(  acquis  en vue de son utilisation  :

Le cüût  d'acquisition,  obtenu  en additiûnnant  le prix  convenu  et les frais  accessoires  (charges  directement  ou

indirectement  liées  à l'acquisition  pourla  mise  en état  d'utilisation  du logiciel,  avant  de procéder  à sa mise  en

exploitatiün,  à l'exclusion  notamment  des frais  de saisie  des données  à partir  du lancement  de l'exploitation),

est  comptabilisé  au compte  205, dès  son acquisition.

7  Iogicrelcréépourr'usageinterne(développementsspécfiques):
a -  s"imputent en fonctionnement  (art. 617)  :

ii  lesfrais  d'étude  préalable,  notamment  l'assistance  à maîtrise  d'ouvrage

ii  les frais  d'analyse  fonctionnelle  (décomposRion  du traitement  pour  permettre  sa mise  en application

informatique)  sont  exclues  du com  de production  du pmjet  en cours.

b -slmputent  eri investissement  (art. 205)  :

*  les frais  d'analyse  organique  (application  à laanalyse  fonctiûnnelle  des contraintes  informatiques  liées au

matériel  et  au langage  de pmgrammation)

ii  les frais  de programmation,  de tests  et jeux  d'essais  (toujours  cûmpris  dans le com  de produdion  du

projeten  cours)

Les dépenses  liées à la production  du logiciel  et qui ont  été comptabilisées  aux comptes  de charges  par

nature,  sont,  à l'exception  des dépenses  engagées  lûrs de l'étude  préalable  et de l'analyse  fûnctionnelle,

portées  au débit  du compte  232 «ilmmobilisations  incorporelles  en cours»  par le crédit  du compte  721
(( Travaux  en régie-immobilisations  incorporelles  )) lûrsqueles  conditions  suivantes  sont  remplies  :

r  leprojetdoitavûirdesérieuseschancesderéussitetechnique

r  le SMEA3'î  doit  avoir  indiqué  cüncrètement  l'intention de produire le logiciel concerné et de s'en
servirdurablement  pour  répondre  à ses propres  besoins.

Ces cûnditions  présupposent  l'existence  d'outils  adaptés.

En cas d'échec  définitif  du projet,  le compte  232 est soldé  par  un mandat  au compte  675 tt Valeurs  cûmptables
des immobilisatiüns  cédées  ».

Lorsque  le logiciel  est achevé,

amortissement.

coC+t est viré du compte  232 au compte  205 et fait  laobjet d'un

Site  Internet

Les dépenses  relatives  à la création  d'un  site  Internet  peuvent  être  assimilées  à la réalisation  d'un  logiciel.  Il en

va ainsi pour  les sites  interactifs  ayant  pourfünction  de présenter  le SMEA3'î,  son action,  ses interventions,

mais  également  ceux  conçus  pour  les besoins  de la gestiün  (sites  Intranet...).

Ces dépenses  sont  inscrites  au compte  2ô5 «iconcessions  et droits  similaires,  brevets,  licences  et droits
similaires  )) soit  directement,  soit  par  le crédn  du compte  232 lorsque  le SMEA3Ï  réalise  parlui-même  le site

dans  les conditions  ci-dessus.

Le SMEA3'1  peut  recevûir  des biens  appartenant  à un tiers,  qui  les met  à dispositiûn.

En ce cas, le SMEA3î  n'a pas la pleine  prûpriété  du bien,  mais  il en a la jouissance.  Il exerce  les prérogatives  du
propriétaire,  à l'exclusion  du droit  d'aliéner,  et  supporte  les charges  du propriétaire.

Dans le cadre  des transferts  de compétence,  les biens  nécessaires  à l'exercice  de cette  compétence  font

l'ûbjet  d'une  mise  à dispüsition  systématique  au profit  de celui  qui  l'exerce.

Bien  qu'il  n'y ait pas de transfert  de propriété,  le bien  est  inscrit  au patrimoine  du bénéficiaire,  à un compte

d'immobilisation  corporelle,  en raison  des droits  et obligatiûns  qui lui sont  conférés  par  la loi. Tûutefois  les

biens reçus,  à ce titre, sont individualisés  aux  subdivisions  intéressées  du compte  217 ttlmmobilisations  reçues
au tnre  d'une  mise  à disposition  )).

Le bénéficiaire  de la mise à disposition  assume  l'ensemble  des obligations  du propriétaire.  Il possède  tout

pouvoir  de gestion.  Il assure  le renouvellement  des biens  mobiliers.  Il peut  autoriser  l'occupation  des biens

remis.  Il en perçoit  les fruits  et produits.  Il agit  en justice  au lieu et place  du propriétaire.

Le bénéficiaire  de la mise  à disposition  est  substitué  à la cûllectivité  propriétaire  dans  ses droits  et obligations

découlant  des contrats,  portant  notamment  sur  des  emprunts  affedés  et des marchés  que cette  dernière  a pu

conclure  pourlaaménagement,  l'entretien  et la conservation  des biens  remis  ainsi  que pour  le fonctionnement

des services.  La collectivité  propriétaire  constate  la substitution  et la notifie  à ses cocontractants.

Le bénéficiaire  de la mise  à disposition  est  également  substitué  à la collectivité  antérieurement  compétente

dans les droits  et obligatiûns  à l'égard  des tiers  découlant  de l'octroi  de concessions  ou d'autorisations  de

toute  nature  sur  tout  ûll  partie  des biens  remis  ou de l'attribution  de ceux-ci  en dotation.

Par accord entre le SMEA3Ï et la collectivité propriétaire, les biens mis à disposition du département peuvent
être  transférés  à ce dernier  en pleine  propriété,  par convention  en fixant  les modalités,  notamment

financières.

La mise à disposition  donne  lieu à un procès-verbal  signé  conjointement  par l'ordonnateur  de chaque

collectivité  et appuyé  d'un  état  de recensement  des biens  indiquant  la valeur  nette  comptable  à l'actif  de la

collectivité  propriétaire  et annûté  du montant  des adjonctions  éventuellement  réalisées  ultérieurement  parle

SMEA3Ï  (circulaire no NOR/lNT/B/gdooïgo/C  du ï6  septembre 1991).

%ur  laétablissement  de ce prûcès-verbal,  les parties  peuvent  recourir  aux conseils  d'experts  dûnt  la

rémunératiûn  est supportée,  pour  moitié,  par  le bénéficiaire  du transfert,  et pour  müitié,  par  la collectivité

antérieurement  cûmpétente.  A défaut  d'accord,  les parties  peuvent  recourir  à l'arbitrage  du Président  de la

Chambre  Régionale  des Comptes  cûmpétente.  Cet arbitrage  est  rendu  dans  les deux  mois.

Ces écritures  sont  des opérations  nûn budgétaires  suivies  par le comptable  public,  à l'issue  d'infürmations

produites  parl'ordonnateur(conventiûn,  procès-verbal...).  Elles  servent  à la tenue  del'actif  patrimûnial.

XII-  AFFECTATIONDEBIENS

Cûmme  la mise  à disposition,  l'affectation  est une procédure  qui,  tûut  en cûnservant  au SMEA3Ï  la propriété
d'un  bien,  autorise  le transfert  à un tiers  de la jouissance  de ce bien,  avec les droits  et übligatiûns  qui s'y

attachent.

Ijaffectation  concerne en premier lieu les services individualisés du SMEA3Ï non dûtés de la personnalité
morale  : budgets  annexes  et régies  dotées  de la seule  autûnomie  financière.
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- Analyse  comparée

Laaffectation  se distingue  de la subvention  parce  qu'elle  n'emporte  pas de transfert  de propriété,  mais  laisse

prévoir  au contraire  un retour  du bien  affecté.

Cette  dernière  caractéristique  la distingue  aussi de la mise  à disposrtiün,  qui ne prévûà  pas de retüur  du bien

au propriétaire,  à moins  d'un  changement  de la législatiûn  en matière  de transfert  obligatoire  de compétence

ûu de la remise  en cause  d'une  compétence  facultative  définie  librement  parles  statuts.

Elle se distingue  aussi de la location  parce qu'elle  procède,  non d'une  convention,  mais d'une  décision

administrative  unilatérale  prise  par  l'affectant.  En üutre,  la lûcation  implique  le versement  d'un  lûyer  tandis

que l'affectation  ne comporte  aucune  rémunération,  les cûnditions  dausage qui l'assortissent  parfûis  ne

constituant  pas des charges  financières.  Dès lûrs, l'amortissement  des biens  amortissables  incombe  par

nature  à l'affectataire.

Le caractère  public  de l'affectation,  la distinction  de biens  affectés,  qui  vise au fonctionnement  d'un  service

public,  la compétence  du Conseil  daEtat  à cûnnaître  son cûntentieux,  interdisent  d'assimiler  l'affectation  aux

prêts  à usage.

Enfin,  l'affectatiûn  ne dûit  pas être  confondue  avec la prise  de participatiûn  dans les sûciétés  privées  ; elle

suppûse  un retûur  intégral  du  bien affecté  dans le patrimoine  de l'affectant,  tandis  que la prise de

participation,  matérialisée  ou non par  des titres  de participation,  peut  laisser  envisager,  soit  une  récupération

du capital  augmenté  du bénéfice,  soit  une  participation  aux  pertes.

Droits  et  obliqations  de l'affectataire

Comme  la mise  à disposition,  l'affectation  confère  à son bénéficiaire  les droits  et obligations  du propriétaire,

mais  sans  transfert  du droit  de pmpriété.

Ainsi,  les charges  d'amortissement  et d'entretien  incombent,  en principe,  à l'affectataire.

L'amortissement  est  ûbligatoire  pour  les biens  meubles  et immeubles,  à l'exclusion  des collectiûns  et œuvres

d'art.

Laamortissement  est obligatüire  également  pour  les services  publics  à caractère  industriel  et commercial

conformément  aux instructions  qui leur  sont  applicables  (M4,  M4g)  et pourles  services  publics  assujettis  à la

TVA  (article  :ioî  octiès  de l'annexe  Il du code  général  des impôts)  dans les conditions  fixées  par le plan

comptable.

- Dispositions  budqétaires  et  comptables

Les opérations  de mise  en affectation  des biens  sont  entièrement  débudgétisées  à l'aller  comme  au retûur.

Elles  n'apparaissent  plus  dans la comptabilité  de l'ordonnateur  et deviennent  des opérations  non budgétaires

gérées  parle  comptable  public.

La collectivité affectante, le SMEA3î doit fournir au comptable les éléments permettant la mise à jour de
l'actif  (no d'inventaire,  délibération  et  contrat  de mise  en affectatiün).
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